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Déclaration préalable au CTSD du 2d degré du 5 février 2016

Ce 1er CTSD de l’année 2016 s’inscrit dans un contexte particulier. 
Les récents événements terroristes de l’année 2015 interrogent l’ensemble des institutions françaises sur leur capacité à garantir la cohésion sociale de notre pays. Le pacte républicain est mis à mal : trop de nos concitoyens  et de nos jeunes manifestent un sentiment de « laisser pour compte » dans une société qui porte pourtant les valeurs de liberté, d’égalité, de fraternité. Les clivages se creusent, les ghettos se renforcent. Dans ce contexte, certains pensent trouver une réponse ou une solution dans l’extrémisme politique ou religieux. Le modèle social français est aujourd’hui interrogé alors que la recherche de profits individuels prime sur la recherche du bien être collectif et que les services publics, garant de la solidarité nationale, sont remis en question. Nous, personnels de l’Education Nationale,  éducateurs au sens large, avons la responsabilité de répondre à ces dérives avec nos armes démocratiques : en premier  lieu, l’Education. Tous les terroristes de janvier et novembre 2015 ont le point commun d’être passés par notre Ecole. En second lieu : la Laïcité qui garantit la liberté de conscience, de culte et de culture de tous dans un état de droit.
L’Ecole ne doit plus être un lieu d’élitisme et de sélection, qui met en concurrence  et qui trie, mais un lieu de mixité sociale où chaque enfant vit des expériences positives pour lui et avec les autres, où chaque élève construit son devenir, son projet de vie.

Dans l’objectif de cette école bienveillante et inclusive, ouverte sur la société, des réformes de fond s’imposent.
Aujourd’hui, l’étape de la Refondation du système scolaire touche, pour la rentrée prochaine, le collège. Cette réforme, l’Unsa Education la soutient. Nous la voulons pleine et entière au nom de la réussite de tous les élèves, surtout des plus vulnérables. C’est un engagement tant démocratique, syndical que citoyen que nous portons.

Mais nous restons un partenaire exigeant. La réussite de cette réforme impose un investissement de notre ministère en termes de moyens, de formation et d’accompagnement des personnels.
Dans notre département, malgré une baisse des effectifs dans les collèges du département (-28 élèves), l’UNSA éducation acte que cette réforme apporte une part substantielle de moyens supplémentaires vers l’ensemble des élèves scolarisés en collège. Cependant, l’UNSA éducation dénonce que les élèves de SEGPA ne puissent pas bénéficier de ces moyens supplémentaires comme l’ensemble des collégiens. Cette différence de traitement au sein d’un même établissement est incompréhensible. L’UNSA éducation réitère ici son attachement à la gestion de la grande difficulté scolaire et à la scolarisation des élèves à besoin particulier. 

A ce propos, nous constatons une augmentation du nombre d’élèves allophones et d’enfants du voyage sur le secteur de Dax : 17 EANA et 10 EFIV sont comptabilisés sur la ZAP de Dax. L’UNSA éducation s’interroge sur la nécessité d’ouvrir une UPE2A et une UPS sur ce secteur à la rentrée 2017.  

Pour les lycées, avec une hausse significative des effectifs (+235) et malgré l’augmentation des moyens alloués, l’UNSA éducation s’inquiète des moyennes élevées dans les classes de 2nde (plus de 33 élèves par classe dans 3 lycées du département). 
L’UNSA éducation déplore également l’absence de financement des options facultatives non linguistiques dans les lycées des Landes, sachant qu’elles ont pu être financées dans d’autres départements de l’académie. 

Le collège, le lycée, lieux d’enseignement et d’apprentissages, doivent prioritairement être des lieux de vie où le savoir être est positionné au même niveau que le savoir, et le savoir faire. Cette éducation de l’être est portée par tous les adultes qui vivent quotidiennement  avec nos jeunes dans ces espaces. Les missions de lutte  contre les phénomènes déviants (décrochage scolaire et absentéisme, harcèlement, intégrisme….) sont dévolues à la communauté éducative dans son ensemble.
Mais force est de constater que les professionnels formés pour l’accompagnement des élèves se raréfient dans les établissements du second degré landais. Les créations de postes annoncées pour la rentrée 2016 dans notre académie (2 postes infirmiers, 1 poste de service social pour 5 départements) sont ridiculement basses et seront très certainement absorbées par le département concentrant le plus d’agglomérations urbanisées. Le déficit landais va encore se creuser et la rentrée 2016 sera, à l’image des précédentes, défaillante en termes de soutien social et médical aux élèves. Nous dénonçons également la non création de postes de CPE au plan National. Pour notre département, c’est un coup de frein incompréhensible à une reprise du maillage départemental des années précédentes.
Il est regrettable que notre ministère affiche et annonce des intentions et ne les corrèlent pas avec les moyens indispensables à leur réalisation. Les vœux pieux ne pareront pas aux risques constatés.

L’Unsa Education est intervenue auprès de notre ministre pour repréciser cette inadéquation entre missions et moyens. Et plus largement, nous affirmons que l’efficacité de l’action des personnels ne sera que renforcée si le bien être au travail leur est garanti, si tout est mis en œuvre pour limiter et réduire les tensions et les pressions. Cela passe obligatoirement par un renforcement de l’existant en termes de postes, par la prise en compte des charges de travail, par des conditions de travail respectueuses des personnels. Nous avons localement une marge de progression importante en la matière.

L’Unsa Education, forte de son idéal éducatif et sociétal, soutiendra comme faire se peut, les réformes actuelles et futures qui s’inscrivent dans celui-ci, dénoncera les applications qui freineraient ou contraindraient leur mise en œuvre, veillera à ce que l’avancée salariale et le bien être au travail de tous les personnels soient ajustés aux transformations de fond engagées dans l’Education.
